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Régional 
Lancement d’un AO pour 

l’exploration d’un bloc offshore et 

le développement du site de Zarat 

Le 7 septembre, la coentreprise tuniso-

libyenne Joint Oil a lancé un appel d’offres 

(AO) destiné à attirer des investisseurs 

internationaux pour l’exploration d’un bloc 

offshore de 3 000 km², situé à cheval sur la 

frontière maritime entre la Tunisie et la Libye, 

ainsi que pour le développement de la 

découverte pétrolière et gazière de Zarat. 

Les candidats intéressés pourront s’appuyer 

sur un important portefeuille de données 

géologiques et sismiques, comprenant 

environ 6 500 km de données 2D et 1 900 km 

de données 3D. La proximité du bloc avec 

plusieurs champs producteurs et 

infrastructures énergétiques existants des 

deux côtés de la frontière pourrait par 

ailleurs contribuer à limiter les 

investissements nécessaires au 

développement des ressources. Le second 

volet de l’AO porte sur Zarat, un gisement à 

proximité des ports de Sfax et Zarzis, dont les 

ressources contingentes attribuables au Joint 

Oil Block sont estimées, dans le scénario 

haut, à 158 M de barils équivalent pétrole. 

Joint Oil prévoit une mise en production 

unifiée susceptible d’atteindre, selon ses 

projections, environ 37 000 barils de pétrole 

par jour et 80 M de pieds cubes de gaz 

commercial. La procédure restera ouverte 

jusqu’au 31 décembre 2026. Les offres 

devront être soumises au plus tard le 8 

janvier 2027. L’annonce des candidats 

retenus est prévue le 26 février, tandis que les 

attributions formelles devraient intervenir au 

plus tard le 30 avril 2027. 

Tunisie 
Fitch maintient la note de la Tunisie 

à B- avec une perspective stable 

Dans un communiqué daté du 8 septembre, 

Fitch Ratings a confirmé la note souveraine 

de la Tunisie à B- avec une perspective stable. 

Selon l’agence, si le compte courant devrait 

se dégrader en 2026 à 3,9% du PIB en raison 
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+5,4% 
Le taux d’inflation tunisien en août en glissement 

annuel, après +5,1% en juillet, selon l’INS 

https://joint-oil.com/fr/projects/jo-etap-bidround-moyes-co/
https://www.fitchratings.com/research/sovereigns/fitch-affirms-tunisia-at-b-outlook-stable-08-09-2026


de la hausse des prix de l’énergie, le risque de 

défaut externe reste limité en raison de la 

diminution du service de la dette externe et 

de la résilience des financements extérieurs 

en provenance des partenaires multilatéraux 

(Afreximbank, Fonds monétaire arabe) et 

bilatéraux. Selon Fitch, ces financements 

pourraient à l’avenir être renforcés par des 

prêts commerciaux plus importants que 

prévu, contribuant à stabiliser les réserves de 

change entre 3,3 et 3,7 mois d’importations 

de biens et services à moyen-terme. 

Toutefois, concernant les finances 

publiques, le déficit budgétaire devrait se 

creuser à 6,4% du PIB en 2026 (contre 5,9% 

prévu dans la loi de finances), en raison de 

l’augmentation du coût des subventions aux 

carburants. Fitch n’anticipe pas de réformes 

budgétaires significatives, alors que la dette 

publique devrait atteindre 85% du PIB en 

2026. Si le besoin de financement devrait 

rester élevé à moyen-terme (13,5% du PIB en 

2028, contre une médiane de 8,9% du PIB 

pour les pays notés « B ») et que les 

financements externes restent limités et liés 

à l’amélioration du risque pays, Fitch estime 

que le financement monétaire de la BCT 

pourrait prendre fin en 2027 (après l’octroi 

de facilités à hauteur de 25 Mds TND ; 

7,4 Mds€ sur la période 2024–2026).    

L’agence prévoit enfin une croissance 

moyenne d’environ 2% entre 2026 et 2028, 

tandis que l’inflation annuelle devrait se 

maintenir entre 5 et 6% sur la période. 

Le taux d'inflation remonte à 5,4% 

en g.a. en août selon l'INS 

D’après les données publiées par l’Institut 

National de la Statistique (INS) le 5 

septembre, le taux d’inflation est remonté à 

5,4% en glissement annuel (g.a.) en août, 

après deux mois consécutifs de baisse (+5,1% 

en g.a. en juillet). La dynamique est portée 

par la progression des prix alimentaires 

(+7,8%, après +6,8% en juillet), qui 

représentent près d’un quart de l’indice. 

Cette évolution reflète notamment 

l’augmentation des prix de la viande de 

volaille (+16,5%), de la viande ovine (+14,7%) 

et des fruits (+14,4%). En variation mensuelle, 

la hausse des prix s’accélère (+0,5%, après 

+0,2% en juin et juillet). Par catégories, les prix 

des produits alimentaires ont progressé de 

2,5% sur un mois (après une réduction de 

0,6% en juillet), en lien avec la hausse du prix 

des œufs (+12,9%), des viandes de volaille 

(+11,4%) et des légumes (+3,9%). L'inflation 

sous-jacente, qui exclut les produits 

alimentaires et énergétiques, s’inscrit 

également en hausse (+4,9% en g.a. après 

+4,8% en juillet). Selon le FMI, le taux 

d'inflation annuel moyen pour 2026 devrait 

s'établir à 6,5%. 

Signature d’une convention de 

coopération et d’échange 

d’informations entre la BCT et le 

CMF 

La Banque Centrale de Tunisie (BCT) et le 

Conseil du Marché Financier (CMF) ont signé, 

le 1er septembre, une convention de 

coopération et d’échange d’informations 

visant à renforcer la coordination entre les 

deux autorités de supervision du secteur 

financier tunisien. Selon la BCT, l’accord vise 

notamment à favoriser une approche de 

supervision davantage intégrée et à 

rapprocher le cadre national des standards 

internationaux et des meilleures pratiques en 

matière de surveillance financière. Il prévoit 

également des mécanismes d’échange 

d’informations et de partage d’expertise sur 

les questions d’intérêt commun. Parmi les 

principaux axes de coopération figure 

notamment le renforcement de la 

conformité en matière de lutte contre le 

blanchiment d’argent et de financement du 

terrorisme. La convention prévoit par ailleurs 

des mécanismes de signalement des 

manquements constatés auprès des 

https://www.ins.tn/publication/indice-des-prix-la-consommation-aout-2026
https://www.bct.gov.tn/bct/siteprod/actualites.jsp?id=1275


établissements assujettis. Elle couvre 

également l’innovation financière, le 

développement des services financiers 

numériques et la finance verte et durable, 

notamment à travers la promotion de la 

publication d’informations extra-financières 

sur les impacts environnementaux et sociaux.  

309 projets solaires approuvés 

pour une puissance de 455 MW 

Le ministère de l’Industrie, des Mines et de 

l’Énergie a annoncé les résultats du 6ème 

round du régime des autorisations, qui s’est 

clos le 15 juin 2026. Les 309 projets 

approuvés représentent une puissance 

globale de 455 MW. Il s’agit de 187 projets de 

1 MW, 119 projets de 2 MW et 3 projets de 

10 MW. À noter que l’appel d’offres est 

largement sursouscrit puisque le volume 

appelé était de 200 MW. Pour rappel, le 

régime d’autorisation est l’un des trois 

dispositifs réglementaires encadrant la 

production privée d’électricité à partir des 

EnR, aux côtés du régime des concessions 

(grands projets) et du régime de 

l’autoconsommation. Adapté aux PME, 

propriétaires fonciers et petits investisseurs, 

il cible spécifiquement les projets de taille 

intermédiaire, à savoir 10 MW pour le solaire, 

30 MW pour l’éolien, 15 MW pour la biomasse 

et 5 MW pour les autres sources 

renouvelables. L’énergie produite est 

revendue intégralement et exclusivement à 

la Société tunisienne de l’électricité et du gaz 

(STEG) aux tarifs hors taxes de 

217 millimes/kWh (6,4 c€/kWh) pour les 

centrales de moins de 1 MWc, de 

201 millimes/kWh (5,9 c€/kWh) pour les 

centrales jusqu’à 2 MWc et 142 millimes/kWh 

(4,2 c€/kWh) pour les actifs de 2 à 10 MWc. Le 

cinquième round avait abouti à l’attribution 

de 186 autorisations préliminaires pour des 

projets solaires, représentant une capacité 

totale d’environ 288 MWc. 

Libye 

La production de pétrole brut a 

atteint 43,3 M de barils en août 

selon la NOC, en hausse de 3,8% 

sur un mois 

La production libyenne de pétrole brut a 

atteint 43,3 M de barils en août (+3,8% sur un 

mois), selon le bilan publié par la National Oil 

Corporation le 5 septembre, correspondant 

à une production moyenne d’environ 1,4 M 

de barils par jour. La part revenant à l’État 

libyen s’est établie à 31,6 M de barils (-12,3%), 

celle des partenaires a atteint 11,3 M de barils 

(+42%) tandis que les stocks disponibles pour 

l’exportation ont quant à eux atteint 7 M de 

barils (+20,5%) au 31 août. S’agissant de la 

part de l’État, si les volumes exportés ont 

reculé de 14,6% pour atteindre 27,6 M de 

barils, ceux destinés au raffinage (3,5 M de 

barils) et aux centrales électriques (468 000 

barils) ont progressé respectivement de 7,9% 

et 6,4%. Par ailleurs, la production de gaz 

naturel s’est élevée à 77 Mds de pieds cubes 

(+2,2%) tandis que les volumes effectivement 

consommés se sont établis à 56,9 Mds de 

pieds cubes (+7,2%). Sur le plan financier, les 

recettes pétrolières transférées à l’État ont 

atteint 2,6 Mds$ (+12,8%) et les droits et taxes 

liés aux contrats pétroliers ont totalisé 

0,3 Md$ (-10,8%). 

Les importations commerciales 

hors circuit bancaire interdites à 

partir du 30 septembre 

À compter du 30 septembre, les 

importations de marchandises destinées au 

commerce ne pourront plus être effectuées 

en dehors des circuits bancaires officiels. 

Portée par la Banque centrale de Libye (BCL), 

la mesure vise à renforcer le contrôle du 

commerce extérieur et de l’utilisation des 

devises, tout en limitant les fraudes liées aux 

https://www.energiemines.gov.tn/fileadmin/docs-u1/Liste_des_projets_retenus_dans_le_cadre_du_6%C3%A8me_round_r%C3%A9gime_des_autorisations.pdf
https://noc.ly/en/summary-of-received-production-and-revenues-august-2026/
https://cbl.gov.ly/en/governor-of-the-central-bank-of-libya-meets-with-the-minister-of-economy-and-trade-of-the-government-of-national-unity-to-discuss-the-provision-of-basic-commodities-and-the-regulation-of-letters-of-cr/


devises et aux lettres de crédit. Des textes 

d’application ont été adoptés par les deux 

gouvernements libyens, marquant une 

convergence sur cette nouvelle 

réglementation. Ainsi, les marchandises 

importées à des fins commerciales ou de 

revente devront passer par les procédures 

bancaires approuvées. Les cargaisons ne 

pourront être dédouanées qu’après 

satisfaction des exigences bancaires, 

commerciales et douanières, et présentation 

de documents attestant leur valeur réelle. 

Une exception est prévue pour les petits 

commerçants exerçant à titre individuel, 

sous certaines conditions. Des dispositions 

transitoires concernent également les 

cargaisons dont les procédures 

d’importation ont débuté avant l’entrée en 

vigueur du dispositif. La réforme vise à 

réduire le recours aux circuits informels et à 

améliorer la traçabilité des flux commerciaux 

et financiers. Elle pourrait toutefois alourdir 

les procédures pour les importateurs et, 

selon la disponibilité des devises et 

l’efficacité des circuits bancaires, affecter 

temporairement l’approvisionnement du 

marché. Pour rappel, le 10 septembre, un 

dollar américain s’échangeait contre environ 

9,31 LYD sur le marché parallèle, contre 

6,37 LYD sur le marché officiel, soit une 

prime de change de plus de 45%.

 

 

Tableau 1 – Principaux indicateurs structurels de la Tunisie. 

Source : WEO d’avril 2026 (FMI) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2025 2026 (p) 2027 (p) 

PIB nominal, en Mds USD 57,6 60,7 59,1 

Croissance du PIB réel, en % 2,5 2,1 1,6 

Taux d’investissement, en % du PIB 10,7 10,4 10,6 

Taux d’épargne, en % du PIB 7,9 6,2 4,8 

Taux d'inflation annuel moyen, en % 5,3 6,5 7,2 

Solde budgétaire, en % du PIB -5,2 -7,4 -6,5 

Recettes publiques, en % du PIB 28,8 28,7 28,7 

Dépenses publiques, en % du PIB 34 36,1 35,2 

Dette publique, en % du PIB 81,3 84,9 88,7 

Solde courant, en % du PIB -2,8 -4,2 -5,8 

Notation souveraine Fitch/Moody's B-/CAA1 stable  - - 



 

Tableau 2 – Principaux indicateurs conjoncturels de la Tunisie. 

Indicateurs macroéconomiques Période Valeur 
Var. par rapport à la 

période précédente 

Croissance du PIB réel, en g.a., en % T2 2026 2,3% -0,3 p.p. 

Taux de chômage, en % de la pop. active T2 2026 14,9% -0,1 p.p. 

Taux d'inflation, en g.a., en % Août 2026 5,4% +0,3 p.p. 

Recettes touristiques cumulées, en M TND Au 31/08/2026 5 522 M TND +5% en g.a. 

Revenus du travail cumulés, en M TND Au 31/08/2026 6 141 M TND +5,3% en g.a. 

Indicateurs monétaires et financiers Période Valeur Var. en g.a. 

Taux d'intérêt directeur, en % Depuis le 07/01/2026 7,00% -100 pdb 

Réserves de change, en jours d’importations Au 10/09/2026 99 jours -10 jours 

USD/TND Au 09/09/2026 2,91 +0,1% 

EUR/TND Au 09/09/2026 3,38 -0,9% 
Sources : INS, BCT

 

 

Tableau 3 – Principaux indicateurs structurels de la Libye. 

Source : WEO d’avril 2026 (FMI) 

 

 
2025 2026 (p) 2027 (p) 

PIB nominal, en Mds USD 44,7 52,5 50,1 

Croissance du PIB réel, en % 15,9 6,7 4,5 

Taux d’investissement, en % du PIB 28,1 26,2 25,7 

Taux d’épargne, en % du PIB - - - 

Taux d'inflation annuel moyen, en % 1,8 10,5 10,2 

Solde budgétaire, en % du PIB -31,1 -20,9 -23,8 

Recettes publiques, en % du PIB 71,2 67,9 65,5 

Dépenses publiques, en % du PIB 102,3 88,8 89,4 

Dette publique, en % du PIB - - - 

Solde courant, en % du PIB -3,8 4,2 1,6 

La direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations :  

www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 

Responsable de la publication : Service économique régional de Tunis 

Rédaction : SER de Tunis 

Abonnez-vous : S'inscrire   

Clause de non-responsabilité – La Direction générale du Trésor s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, et corrigera, dans la mesure du possible, les erreurs qui lui seront 

signalées. Toutefois, elle ne peut en aucun cas être tenue responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette publication. 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
https://r.info.newsletter-dgtresor.fr/mk/cl/f/sh/6rqJfgq8dIXkcNFnnuS4ePI2DXF/zCbf6ehZYKRJ

